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UNE

QUESTION DE VÉRACITÉ

Correspondance entre SIR HECTOR LAN-
GEVIN, M. GEORGE STEPHEN, Pré-

sident du Pacifique et M. L. A. SENEGAL,
Président du Chemin de fer du Nord, sur

l'achat du chemin de fer du Nord.
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UNE QUESTION DE A^ÉRACITÉ,

(Correspondance eîitre SiR Hector Lan(Œvin. M,

George Stephen. Président du Pacifique et M. L. A.

Senécal, Président du chemin de fer du Nord,

sur l'achat du chemin de fer du Nord.
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UNE QUESTION DE VERACITE

Correspondance entre Sir Hector Laxgevin, M.
George Stepiien, Président du Piicifiqiie et

M. L. A. Sénégal, Président du clieniin de ter

du Nord, sur l'achat du chemin de for du Nord.

Montréal, 22 IHH4.., v^ janvier

Sir Hector L. Langevin,

Oltaica,

Monsieur,

En arrivant à Ottawa, mardi soir, le 19 courant, j'appris que
dans un caucns des députés conservateurs de la province de
Québec, tenu le soir même, vous aviez annoncé (]iie la Com-
pagnie du Pacifiijno ou M. Stepht-n devaient acheter les
débentures du chemin de fer du Nord. Quelques minutes
après, cette nouvelle me fut confirmée par vons-inérne,
quand vous me fîtes demander à la bil)liolhè(iue du Parle-
ment pour me dire (jue M. Stephen était prêt à achetei- mes
débentures. Si vous vous raj)pel(v. (juh «-ertains jouiu.iu.v
avaient annoncé que tout le i)ruiL qui se faisait dans la

presse et même parmi la députalion sur la mesure du Paci-
llque était dû au mécontement (|ue J'éprouvais d'avoir leeu
de la Compagnie du Pacifiq\H3 le refus d'acheter nu's déheii
tures, vous avouerez que l'ellet de cette nouvelle ne pouvait
être que i'exp!o?ion instantanée qui s'en est suivie dans la
dépuiation et q.ii, nn instant, a découragé les plus animés.
Par une singulière coïncidence, j'avais, en laissant Montréal,
exprimé à plusieurs amis, entr'autres à M. A. B. Chaffee, lun
des amis du l'acifîque, mon intention d'aller à Ottawa dans



le but d'ajouter mes faibles eil'orts individuels à ceux qui

étaient faits pour parifiei' les esprits et j'avais même com-
mencé à agir dans ce stMis. La seule conchision à tirer de la

nouvelle annoncée p;ir vous, rapprochée de mes représenta-

tions pour la modération, c'est que l'on m'aurait acheté poui-

avoir la paix et que les députés et les journaux qui avaient

l'ait l'agitation n'avaient réellement été que mes instruments,

ce qui était pouitant bien ro[)posé de la vérité. C'est ce que
je vous représentai ce soir là et c'est pourquoi je vous
répondis que mes débenlares n'étaient pas à vendre dans ces

circonstances ; et (|ue rien ne pouvait être l'ait sans une en-

tente avec le Grand-Tionc, (ui ajoutantque ce serait dans Tin

térôt général, parceque cette entente augmenterait la valeui-

des actions du Pacilique et protégerait le gouverne-
ment contre toute nécessité d'avoir à donner un aide addi-

tionnel. Mais pour vous donner l'occasion d'établir votre

bonne foi, j'acceptai votie ûH're de rencontrer M. Stephen le

lendemain, heureux si j'avais pu découvrir dans cette entre-

vue une chance quelconque de déterminer le Pacifique à

aller à (Québec. Il y a quatre jours de cela, le calme s'est

fait à Ottawa, mais je ne me sens pas encore protégé contre

l'imputation gratuite et non méritée que votre déclaration a

fait naître. Je ne vous soupronne pas d'avoir voulu me
causer du tort ; mais le tort est là et vous ne pourriez me
lefuser le droit de vous demander nuiintenant pour quelles

raisons vous avez été la cause de cette injustice à mon égard,
car vous deviez savoir que M. Stephen ne désirait pas me
rencontrer, qu'il ne l'a pas fait et que ce que vous avez
annoncé au caucu'jà propos du chemin de fer du Nord et que
j'ai été forcément obligé de faire nier le même soir, n'a pas
été corroboré pai- les faits.

-l'ai l'honneur d'être,

Sir Hector,

Votre liés humble serviteur,

fi. A. Senécal.

(J;tavva, -iH lévrier (8Hi.

Monsieur,

Comme je vous l'ai annoncé dans ma note du '26 en répon-
se à votre lettre du 2-2 reçue le 23, je transcris ici une lettre
que j'ai reçue de M. George Stephen, et qui est la réponse
que j'ai à faire à votre lettre du •2'2.
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** Cheh Siu IIectoi; Lanhevin,

" A propos de notre conversation de <•(> matin, je désire répé-
ter ce que j'ai dit à M. Pope, mardi dernier, comme indiquant
les vues du chemin lie fer Canadien du Paciliquesur la ques-
tion de faire de Québec son terminus comme port d'été.
" La Compagnie a toujours cherché à se nMidre à (,)uéhec, et

vous avez toujours coopéré et concouru avec elle dans ce pro
jet, et, comme vous le savez, elle a oiriM-l (rachclei- la ligne
entière du chemin de fer Quéhec, Montréal, Ottawa et Occi-
dental, à des conditions qui, prises en ensemble, auraient été

plus avantageuses à la province (jne celles qui ont été accep-

tées. Lorsque nous avons acheté la sertiou ouest de ce che
min de fer, nous n'avons jias perdu de vue l'avantage d'avoir

un débouché d'été pour notre trafic à Qnébe<', et a ans l'ar

rangement pour cet aciial nous avions fait des stipulations

minutieuses pour assurei* le transport du trafic complet de la

Compagnie du Pacifique au port de Québec. Ce projet a été

défait par le transport de la Section Kst à la Compagnie du
chemin de fer le Grand Tronc, qui, pratiquement, rendait

l'arrangement impossible.

"La Compagnie,néanmoinsjdésire encore se rendre à (Québec ;

et j'ai informé M. I^ope, mardi, que la déclaration de M. Van
Horne que nous consentions à acheter le chen'.in de fer du
Nord, est parfaitement correcte. De plus, si pour atteindre ce

but, il était opportun d'acheter les dében turcs de cette Corn

pagnie, notre Compagnie est prête à les acheter comme partie

de la transaction ; et ayant appris de vous, vendredi, que M.
Senécal était en ville et qu'il désirait me voir à ce sujet, je

lui aurais fait la môme déclaration, si je l'avais rencontré au

Rnssell House où nous sommes descendus tous deux.

'• J'ai rhoiuieur d'être,

" Cher Sir Hectoh liANiwvis,

" Votrci tout dévoué,

"(Signé) GEORC.E .-^TKPHEN."

Votre très humble serviteur,

IIectoi'. L, Lanc.kvin.

L. A. Sénégal, Montréal.

I
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Monlrôal, >i in.'irs lH8i

Sin ÎIiicToii K Lan(.iîvin,

Ministre des Travaux Publics, Ottawa.

CluM* monsieur,

Je vous rtîiTiPnfie infiniment <le votre note du 28 février,

mt? tiausmetlant copie d'une lettre de M. (reo. Steulien, à
propos du chemin dt; Ter du Nord. Vous nie pardonnerez, je

ri.'S[)ère, le trouble auquel j'ai pu vous soumellr.! à ce sujet,

et auquel je pourrais vous soumtîttn; em^ore, parce (jue cer-

tains journaux ijui s'elForcent d'ctre considérés comme vos
organes continuent à se servir de vos remaniues au caucus,
pour soutenir leurs accusations contre moi. lia rumeur lan-

cée sur mon coiupttî était ({'.le je voulais forcer le Pacifique à
acheter ni''s Délh'utuK.'s. Conmie la nouvelle annoncée par vous
et lit précisément que le Pacifique avait décidé d'acheter mes
Débentiires, la conclusion tirée par les journaux qui m'en veu-
Irnt s'iinpos'? de soi. Si ma piîrsoniie était la seule chose eu
cause, je ikî prc.nlrais pas votre t'Miips eu vaines récrimina-
tions ; mais h,'s attaques partent d'un parti fort bien organisé
pour ballr(! en bièche une autre section iiuportante, la plus

im[»ortant-' du parti conservateur ;
et, dans '-«îs circonstances,

je trois fpril est de mon devoir de prépai-er la jiosition qu'il

ii()u> faut priMidie pour avoir raison un jour ou l'autre.

La lettii' de M. Slephen me pioiive qiit! V' us avez été de
bonne foi ; et je m"empresse de vous diie que ces remaïques
iii' >'ailress''n: pis à vous; mais coiuini! cette lettre peut cou-
viiruii p ire uiaïKiMivre, je me pei-mt.'ts d'y répondre par le

canal d'où (d.e m'est venue, afin que vous sachiez à quoi
vous en tenir, et ' l'occasion profiter de ces informations.

Il est faux ([ue la Conlpa^Mlie du Pacifique ait toujours

voulu venir à Québec. Kn janvier et février 1881, l'hon. M.
Cdia[)leau leur a offert le chemin d'Ottawa à Québec, avec
tous ses embraiichemenrs pour SC),5u0,U0().— M. Abbott a ré-

pondu que c'était un prix fou. En janvier 1882, Sir John A.
M.M'ilonald, à la solhcitation du gouverueineni de Québec, a
insisé auprès de la Compagnie du Pacifique pour qu'elle re-

couftidéiàt les offres d-^ la Province de Québec. Le Pacifique

s'est décidé à faire l'offre inacceptable qui suit :

—

lo. 88,750,0ÛU à 4 o/o, payables au bout de 50 ans.

2o. $750,000 à être dépensées immédiatement par la Pro-
vince en travaux sur le chemin.

Les calculs étaientsimples à faire rcomme l'argent coûte 5 o/o

à la Province, et qu'elle n'aurait retiré que 4o/o du Pacifique,

elle commen(;ait par perdre ^67,500 par année sur les débour-
sés exigés, et cela pendant 50 ans. L'intérêt de '*o/o sur ^8,-
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000,000 rte fioimail r^iie e.V20,000 par ;iniiAp finaïul

de 50/0 sur 87,000,000, prix net auquel loclioujin aél
l'inlérAt

!lé vendu,
donne aujourd'hui S:i8Ô,000 par aîiiife, r'«;sl-à-dire une ditlé-

lence de 860,000. Vous savez (jue pendant .')() ans, ceUe dif-

férence représente un montant accuniulé de plus de f' 2,000,-
OOn. Ou, si vous voulez raisonner d'une autre maiiière, le re-

venu de 8320,000 que le Pacifique aurait eu à payer,aurait re-

présenté à ."io/o un capital de 86,400,000. La Province n'avait
pas les moyens de perdre cela, et je puis noter en passant que
la Puissance n'a pas alors offert au gouvernement provincial
de parfaire la ditlérence, malgré d«'s demandes de secouis
réitérées.

Quand le Pacilique a acheté la section d'Ottawa il a re-

poussé une nouvelle tentative de lui vendre la section de
Québec. Il n'a pas môme fait d'offres pont cette paitie du
chemin.
En décembre 188-2, j'ai de nouveau ollerl le chemin du

Nord à la Compagnie du Pacifique au pri.\ de 84,750,000,
quand je savais que le (Irand Tronc était prêt à payer un
montant beaucoup plus considérable. L'acquisition de ter

rains importants, et la dépense de !i$2(»0,000 en travaux d'a-

méliorations sur le chemin, étaient plus qu'un équivalent
pour ces 8750,000, d'autant plus (ju'il était juste d'obtenir un
l)énéfice de 10 o/o aux actionnaires du chemin du Nord, qui

avaient fait tous les risques et n'avaient pas encore retiré de
dividende. La compagnie du Pacifique a encore refusé, et

sur ce refus j'ai vendu au Grand Tronc à un prix plus élevé.

Voilà tout le désir que le Pacifujue ;t exprimé d'aller ;i

Québec.
M. Stephen n'a pas, non plus, raison de dire que le trans-

fert du chemin de fer fin Nord au (îrand Tionc a déjoué les

précautions qu'il avait prises pour s'assurer d'un débouché
à Québec par cette voie. Il n'y a rien de cliangé dans l'admi

nistratioii du chemin de fer du Nord; la compagnie existe

toujours; elle n'a jamais refusé le moindre avantage au Pa-

cifique, et elle ne saurait, du reste, se soustraire à une clause

de la loi que les avocats du Pacifique ont rédigée à leur

goût. Kn revanche, le Pacifique, en fcM-mant au Grand Tronc
fembranchement de Saint Laurent, a empêché Québec de

recevoir le trafic de Toronto et de fOuest : cest tout, que
je sache, ce que le pacifique a fait pour Québec.
Bien plus, le Pacifique a refusé sous toutes les formes d'a-

voir fusage du chemin du Nord. Le Grand Tronc lui a offert

de changer le chemin du Nord contre un chemin de la Pro-

vince d'Ontario, il a refusé. Le Grand Tronc lui a alors offert

d'échanger des running puictns sur différentes lignes, il a en-



cofe rel'usé ; mais il continue à dire et à faire dire " quUi est

prêt à acheter le chemin du Nord," quand il sait fort bien

que le Grand Tronc, s'il ne considère que les besoins de sa

propre dépense, ne devra pas consentir à vendre purement et

simplement ce chemin sans quelques stipulations en sa faveur.

Je désire n'être pas prophète, mais, vous verrez que tous

ces refus, accompagnés de semblants de bonne volonté, abou-

tiront tout simplement à la création d'un débouché pour le

Pacifique sur la rive Sud du Saint Laurent par les chemins
mômes de Thon. M. Pope, qui paraît vous avoir avisé dans
la présente circonstance. T^'^J^:^'

J'en viens à la troisième considération de la lettre' de M.

Stephen, qui me concerne personnellement :
" If, in order

to do 30, it should be expédient to buy that Company's
Bonds, this Company is prepared to acquire them as a part

of the transaction." Ces lignes couvrent une grande malveil-

lance. Tout homme de chemins de for sait fort bien qu'il

qu'il n'est pas nécessaire d'acheter des Débentures^ pour ac-

quérir un chemin de fer. Ou achète les actions pour avoir le

chemin : les Débentures représentent le chemin môme qu'on

a acheté. On paie ces Débentures si l'on veut avoir son che-

min dégrevé ; si l'on a pas besoin de cela, on laisse courir

les Débenturf s sans môme en parler ; il n'y a qu'à faire le

service régulier des intérêts. Cette mention extraordinaire

des D'benlnres à un moment où il était 'tout'à fait inutile

d'en parler avait dans l'esprit des gens du Pacifique un but
éviileni. Dire aux députes conservateurs, qui ^e tenaient

ensemble pour obtenir une reconnaissance des droits de la

E*rovince de Québec :
*' Si c'est pour obéir à un mot d'or-

dre de spéculateurs que vous en agissez ainsi, soyez satisfait
;

M. Senécal va avoir son argent." Plusieurs députés l'ont

pris ainsi, et des journaux qui vous défendent ont, en eflet,

commenté vos paroles de cette manière.
Voilà l'injustice réelle dont j'ai eu et ai encore à souffrir.

Il n'y a que le temps qui pourra me mettre en position de nie

croire quitte ; et quand la part de responsabilités se fera,

flans quelques mois ou quelques années d'ici, j'aimerai mieux
la mienne que la responsabilité de ceux qui ont'cru tourner
une difficulté par de fausses représentations. Je n'ai pas d'au-

tres conclusions que celles-là à tirer, parcequ'il n'y eu a pas
d'antres à tirer. Mon devoir était de vous informer des faits

dans le cas où vous auriez des précautions à prendre contre
la comiiagiMe du Pacifiqi.e, je m'en suis acquitté. Si vous vou-
lez ôLie convaincu que M. Stephen voulait vous tromper, c'est

que le jour même où il vous écrivait qu'il était prêt à me ré-

péter la même chose s'il me rencontrait, il m'a croisé plu-



sieiits foiâdanâ l*hôtel mômfi sans me dirn le premier mot
de ses projets, qui n'ont jamais paru roccuper beaucoup. A
l'heure qu'il est, le Pacifique n'a pas fait une seule tentative

pour savoir s'il peut acquérir le chemin du Nord, et il ne le

fera pas. L'intérêt, au moins apparent, que j'ai dans le che-

min de fer du Nord, me gêne dans l'expression de mes opi-

nions; mais je vous assure que l'esprit public n'est pas aussi

absent chez moi qu'on semble le dire, et que, comme Cana-
dien Français, je tremble sur la position que les arrange-
ments du Pacifique vers uu port de l'Atlantique vont faire à la

Province de Québec. Tôt ou tard, Québec et Montréal ne
seront que des stations locales au bénéfice de Portland, Saint
Jean et autres ports maritimes, si von* n'usez pas avec fer-

meté de votre influence pour changer la direction fatale que
l'on prend par l'International. Mes Débentures sur lesquel-

les j'ai, du reste, réalisé tout ce qu'il me faut, sont d'un inté-

rêt minime en face de ce grand intérêt national, et je ne mour-
rai pas avec le reproche de ne pas avoir fait tout mon pos-

sible pour arrêter ce coup que l'on médite contre la Province
française de la confédération.
Encow une fois, je vous remercie d'avoir bien voulu me

transmettre les e.xplications demandées

J'ai l'honneur d'être,

Votre très liumble serviteur,

(Signé I
L. A. Sen'i^cal.

(Copie.)

Ottawa, 17 mars 1884.

Monsieur,

Je regrette que mes devoirs parlementaires et ministériels

m'aient empêché de répondre plus tôt à votre lettre du
6 mars, dont j'accuse réception maintenant.

J'ai communiqué à M. George Stephen le contenu de votre

lettre, et je vous inclus une copie de sa lettre du il qu'il m'a

adressée en réponse.

Comme la plus grande partie de votre lettre était évidem-

ment destinée à M, Siephen seul, je nie contenterais de vous

transmettre sa réponse, si je ne croyais que quelques parties

de votre lettre exigent quelques remarques de ma part.

Je suis bien aise que vous reconnaissiez ma bonne fc[i en

essayant de vous mettre en rapport avec M. Stephen, quoique

la chose ne fut pas douteuse.
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Laisse/- moi vous dire aussi que je ne partage pas vos craiu
tes de voir le commerce d'été par le chemin de fer du Paci-

fique s'en aller à St-Jean du Nouveau Brunswick ou àquel-
qu'autre port Atlantique.

Le point sur lequel est dirigé le commerce n'est pas un su-

jet de caprice ; le commerce est dirigé par des lois qui fina-

lement doivent prévaloir. C'est aussi l'intérêt de ceux qui
sont chargés du transport d'obéir à ces lois sans hésitation.

Québec est probablement le plus beau port qu'il y ait au
monde. Les abords en sont libres de violentes tempêtes sur
un parcours de plusieurs centaines de milles. Québec est

plus près, par des centaines de milles, de l'Océan Pacifique
qu'aucun port de l'Atlantique ; et il doit nécessairement par-

tager avec Montréal tout le commerce océanique d'été du
Canada, parce qu'il offre la route la plus courte et la plus

économique. J'ajoute que j'attache d'autant plus d'importan-

ce aux assurances que donne sur ce point la Compagnie du
Pacifique que c'est son intérêt d'y donner effet. Cette Com-
pagnie aura son terminus d'été dans la province de Québec,
parcequ'elle dépensera aussi des centaines de mille piastres

de moins que si elle l'avait à un port Atlantique.

Je dois aussi vous dire que sur ce point l'action de mes
collègues et la mienne doivent faire disparaître l'inquiétude

extrême que vous exprimez à cet égard. Notre politique est

d'avoir le terminus d'été du chemin de fer du Paciflque dans
la province de Québec comme je viens de le dire ; et si la

Compagnie ne peut obtenir accès au port de Québec par l'ac-

quisition du chemin de fer du Nord, le Gouvernement aide-

ra à trouver d'autres moyens de faire réussir cette politique.

Maintenant que l'objet pour lequel cette correspondance
entre vous et moi est atteint, et vu l'impossibilité dans
laquelle je sui?, faute de temps, de continuer une correspon-
donce qui n'a plus de but en autant que j'y suis concerné, je

vous prie, si vous avez à répliquer à M. Stepi^en, de vouloir
bien lui adresser vous-même directement vos lettres.

Je demeure,

Monsieur,

Votre très humble serviteur,

(Signé,) • Hector L. Langevin.

li. A. St.Miécal, écr.,

Montréal.
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a un prix

cernant les

de fer, je

exactitude.

Montréal, 11 mars 1884.

Cher SiR Hector Langevin,

Je vous suis obligé pour m'avoir communiqué la lettre de
M. Senécal du 6 courant, mais je dois réellement décliner la

discussion sur le vaste terrain qu'elle présente. La compa-
gnie du chemin de fer doit avoir le droit de prendre ses
propres dispositions pour avoir un débouché dans la pro-
vince de Québec et je le répète il y u longtemps qu'elle
le désire, et dans ce but elle est maintenant prèle à
débarrasser le Grand Tronc du chemin de fer du Nord

raisonnable. Quant aux déclarations con-

négociations pour l'achat de tout le chemin
dois dire que je ne puis pas aclrnetlie leur

Aucune otfre n'a jamais été l'aile par 1(^

gouvernement de Québec de vendre le chemin à nu prix dé-
terminé. Plusieurs conversations non-officielles sur le sujet

ont eu lieu, et, dans ces conversations, il nous paraissait que
les vues du Gouvernement augmentaient continuellement à
mesure que la Compagnie montrait une disposition à écouter
des ouvertures. Mais la seule ofTre véritable a éié celle

de $8,000,000 nef, faite par la Compagnie en 1882, offre à la-

quelle aucune réponse n'a été faite. Avec cette oilVe, je

crois que le Gouvernement pouvait obtenir les $8,000,000 en
offrant au pair les débentures à 4 o/o de celte Compagnie as-

surées sur le chemin de fer avec la garantie du Gouverne-
ment.

Et sinon, la Puissance aurait pu se décider à les endos-

ser pour rendre service à la province. De cette manière, la

province aurait eu $400,000 de plus qu elle n'a eue réelle-

ment pour les deux sections.

Lprsque la Compagnie acheta la section Est, j'étais en An-
gleterre ; mais j'ai compris que la négotiation avait été ou-

verte au nom du Gouvernement pour la section Est seule-

ment. J*ai télégraphié par le câble, à mes amis de tâcher

d'obtenir tome la ligne, mais j'ai été informé qu'il

était politiquement impraticable de traiter cette question.

Si la ligne complète du chemin de fer avait été offerte à la

Compagnie, je ne doute pas que l'offre aurait été acceptée.

Quand à l'avoir acheté plus iard, j'apprends qu'elle a été

hypothéquée pour $1,250,000 au-dessus du prix du Gouverne-
ment, et tout achat maintenant couvrirait toute la dette hypo-

théquée, à moins que le surplus au-dessus de l'hypothèque du
Gouvernement pourrait être obtenu à un prix réduit.

C'était, naturellement, ce que je voulais dire en parlant des

débentures comme faisant partie de la transaction de l'achat
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du chemin de fer. Et celte compagnie ne peut acheter le

chemin de fer du Nord tant que ses débentures seront

maintenues au pair ou pn>s du pair, simplement parce qu'elle

paierait plus que la valeur de la propriété.

La partie de ces débentures entre les mains de M. Senécal
m'a été oll'erte en échange de stock du Pacifique Canadien,
par un mémoire écrit (dont j'inclus une copie) qui m'a été

transmis par un de vos collègues qui m'a informé qu'il avait

été requis de la faire par M. Dansereau, au nom de M. Sené-
cal ; mais j'ai refusé cette proposition. Et quant à avoir ren-

contré M. Senécal au Russell House, je puis seulement répé-

ter que je ne l'ai pas rencontré ni vu dans le Russell House,
après l'entrevue avec M. Pope mentionnée dans ma lettre.

Je pense que je n'ai pas besoin de référer longuement à la

déclaration que cette compagnie peut encore envoyer son tra-

fic à Québec sur le chemin de fer du Nord, aux conditions

fl.vées par son contrat avec le Gouvernement. Les proprié-

taires actuels de ce chemin font tous leurs efforts pour forcer

le trafic direct à et oid Ottawa, sur le chemin de fer Canada
Atlantique, au lieu du chemin de fer de cette Compagnie ; et

ils nous ont notifiés récemment qu'ils avaient augmenté con-

sidérablement le tarif sur les chars directs, le tout en viola-

tion flagrante de leur contrat. Et maintenant ils essaient de
se forcer un passage sur le chemin de cette compagnie pour
les locomotives du Grand Tronc, traînant des trains directs

pour le chemin de fer de l'Union Jacques-Cartier, pour consti-

tuer une ligne directe par le Grand Tronc au lieu de se ser-

vir de notre voie.

En concluant je dirai que je dois refuser d'entrer en aucu-
ne controverse ultérieure sur cette question et que si j'ai

abusé de votre temps, c'était pour ne vous laisser aucun dou-
te sur la position et les intentions de cette Compagnie. Si

vous désirez que je réplique à ce qui paraît être le but de la

lettre de M. Senécal, savoir que vous deviez insister auprès de
cette Compagnie sur l'achat du cnemin de fer du Nord, à un
prix qui incluerait au pair les débentures en dehors du prix

du Gouvernement, je ne puis qu'ajouter que cette Compa-
gnie ne peut mettre cette proposition à l'étude, parce qu'une
route à Québec également avantageuse peut être obtenue à
des conditions beaucoup pins favorables.

Je demeure,
Cher Sir Hector Langevin

Votre tout dévoué,
iSigtié) Georce Stephen.

A l'Honorable Sir Hector Langevin,

C. B. K. C. M. G, etc., etc.

Ottawa.
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LETTRE OUVERTE

Montréal, 2 avril 1884.

Sir Hector L. LANr.EviN,

Otlawti,

Cher monsieur,

J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre du 17
mars :

1o. Me transmettant copie d'une seconde lettre de M.
Stephen

;

2o. M'exposant les vues du gouvernement dont vous faites

partie sur votre politique de chemins de fer
;

3o. Et me priant finalement de communiquer avec M.
George Stephen, quoique la lettre de ce monsieur, transcrite

de votre main dise qu'il " décline to enter into further con-
troversy ( refuse de continuer la discussion.")

Permettez-moi de ne pas m' accorder avec vous sur la

suggestion que je m'adresse à un nomme qui vous apprend
sa détermination de ne pas écouter ce qu'on lui dira, et de ne
pas y répondre ; d'autant plus que je n'ai aucune affaire à
traiter avec M. Stephen. Il ne me reste donc qu'un recours,

vous écrire par la voie des journaux. Je le fais à regret
;

mais il est de mon devoir de le faire, parceque le but de cette

correspondance, tel qu'expliqué dans ma première lettre, est

tout simplement de savoir sur quoi vous vouô êtes basé pour
vous servir de mon nom d'une manière qui ma été particulière-

ment dommageable dans une réunion des conservateurs Ca-
nadiens Français à Ottawa, et pourquoi vous avez demandé
de vous mettre en communication avec moi à ce sujet. La
raison que vous avez bien voulu me communiquer a été tout

simplement une lettre de M. Stephen. Si J'ai discuté cette

lettre c'était tout simplement à votre point de vue et à votre

occasion, et pour vous prouver que si vous aviez été de bonne
foi vous étiez l'instrument d'une manœuvre. Du moment
que vous me dites que vous n'avez pas besoin de vous ren-

seigner sur l'exactitude de vos déclarations, et que vous me
priez de continuer à faire cette démonstration à votre voisin,

il faut aussi supprimer ces formules courantes que l'on se

plait à exprimer et que l'on se plait d'avantage à recevoir sur

les intentions droites et à la bonne foi. S'il ne nous est plus

permis à l'un et l'autre, de nous faire illusion sur la nature

de l'incident créé par vous et relevé par moi, je devrai donc
prendre le parti d'estimer vos lemarques devant nos amis

d'Ottawa à la valeur d'une attaque contre moi, puisque vous
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refusez de les soustraire à la fatale signification qui se dégage
de vos réticences et des restrictions mentales de M. Stephen.
Je prends la situation telle qu'elle était alors, avec

ses besoins du moment. Assurément, personne ne vous
avait demandé de vous occuper de mes intérêts. 11 reste donc
la seule présomption que le besoin pressant du moment c'é-

tait de briser un mouvement bas-canadien tout à fait patrioti-

que, mais gênant. J'enregistre, pour en tirer parti au besoin,

tout ce qu'il y a d'équivoque dans cette manœuvre. Dans
quel but envoyiez-vous M. MacMillan me chercher à l'hôtel,

où j'étais loin de songer à tout cela? Dans quel but m'avez-
vous rencontré, non pas dans votre chambre mais ouverte-
ment dans la Ijibliothèque, si ce n'était pour bien laisser

croire à tous que l'apaisement d'une certaine partie de la dé-

putation reposait de fait sur la satisfaction de mes intérêts

privés ï Depuis que j'ai reçu les deux lettres de M. Stephen,
j'ai compris jusqu'à quel point vous n'étiez pas autorisé à me
voir sur cette question, et je me demande comment vous
pouviez être sérieux, quand vous ne saviez seulement pas ce
que M. Stephen voulait. N'oubliez pas que vos paroles au
caucus étaient celle-ci :

" J'ai le plaisir de vous annoncer que
M. Stephen le président du chemin du Pacifique Canadien,
est à Ottawa, et qu'il va acheter les débenlures du chemin
de fer du Nord." N'oubliez pas, non plus, qu'il ressort de la

lettre de M. Stephen que c'est seulement M. Pope et non vous
qu'il avait vu ; et si vous relisez la lettre de M. Stephen du 11

mars vous y trouverez que le sens (meaning) de sa lettre

voulait dire que le Pacifique n'était pas prêt à acheter mes
débentures " unless the surplus over thegovernmentmortga-
ge could be got at a reduced rate," (à moins que le surplus en

sus de rhypothèque du. gouvernement ne put être obtenu à un
taux réduit) c'est à dire qu'il ne voulait pas les acheter du
tout. Cette lettre contredit carrément votre assertion au
caucus, surtout dans le passage suivant : " The portion of

Ihose bonds in the hands of Mr. Senécal was offered to me in

exchange for Canadian Pacific Stock ;
..." but J decUned

the proposai [la partie de ces bons entre les mains de M. Sejié-

cal ni^ a été offerte en échange d'actions du Pacifique

mais fai refusé l'offre.'') Vous, vous avez dit ;
'' M. Stephen

va acheter," et M. Stephen met par écrit :
•" I dechned

this Company cannot buy the Norlh Shore Railway until

those Bonds are held at par or nearit, simply because it

would be 'taying more ihan the value of the property."
(Cettt: Con^p(uinif nr jn'ut achelvrle chemin de fer du Nord, tant

(fiie ces bons seront moiiilnius au pair ou dans le coislnagr du
pair., pfirceiiuc ce srrnil. payer pi ns que la propriété ne vanl.)



Sans discuter maintenant rettt» otlVe. je sais ftuon a do
ïnandé pour moi, à une époque où cetlo demande était rai

sonnable, 81,250,000 d'Actions du Pacifique pour S750,000 de
mes débentures. Comme le Pacifique étaii alors à 52 à la

bourse, on aurait donc demandé SG50,000 pour mes dében-
tures, c'est à dire SG^^j. Et encore faut-il ajouter que des
actions ont un caractère aléatoire que n'ont pas les débentu-
res. Mille transactions peuvent réduire un stock à une va
leur insignifiante; les obligations portant hypothèque sur
une propriété foncière restent toujours ce qu'elles sont, et

dans le cas actuel comportent en sus la garantie d'une com
pagnie puissante. Ce n'était donc ni le pair, ni les environs
du pair que l'on demandait pour mes débentures, et pendant
que le Pacifique refusait cette offre aussi facile, aussi large,

vous disiez qu'il allait acheter ces mômes débentures, sans
faire pressentir la moindre restriction. Vous ne plaiderez pas
ignorance des faits, quand l'arrangement grevant le chemin
de fer du Nord d'une dette additionnelle de 81,2-25,000 est

venu l'an dernier devant le Parlement fédéral et fait partie

de vos Statuts. Ni vous au caucus, ni M. Stephen dans sa

première lettre ne laissez entrevoir que ces débentures, dont
vous connaissiez l'existence, n'étaient un obstacle à la transac-

tion. Vous n'avez môme insisté que sur l'achat de ces débentu-
res. La suite vous apprendra, soit dit ici en passant, que
cette offre était faite avant que le projet d'emprunt des 830,-

000,000 par le Pacifique fut annoncé. Du moment que j'ai

connu les résolutions hypothéquant tous les biens de la Com-
pagnie et les mettant à la merci du gouvernement, je les ai

considérées comme désastreuses pour le stock de la Compa-
gnie, et je ne pouvais plus un instant songer à une telle trans-

action entre la Compagnie et moi d'autant plus que je désaprou-
vais l'arrangement entre la Compagnie et le gouvernement.
Mais pour le moment il ne s'agit que d'un refus du Pacifique

de prendre ces débentures à HG^j. Ce refus prouve que j'ai

eu raison de douter sinon de la sincérité, du moins de l'exac-

titude de votre affirmation, et que le devoir d'établir cette

sincérité vous reste tout entier. J'ai d'autant plus de force

pour insister sur ce point que, ce jour là, je prenais votre dé

claration au sérieux, je vous croyais réellement autorisé à me
faire cette avance, et que je vous refusai positivement à

moins qu'il n'y eut une entente complète avec le Grand
Tronc, avec qui j'étais lié, et qui seul pouvait faire tomber
le chemin du Nord entre les mains du Pacifique ou le mettre

à sa disposition, comme il y a consenti, du reste, par la suite.

Ce refus, au moment même" où je croyais à votre parole, est

la réponse au parti que l'on veut tirer de cette otfre de M.

II
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baiiseï*eUli, et que M. Stephfen t'ail surgir dans sa lettrt) totti-

me, une menace contre moi ; car vos journaux ont déjà répé-

té que c'était la déception qui me poussait à agir contre le

Pacilique- Je vous inclus les explications de M. Dansereau,
qui doivent forcément faire partie de ce dossier quand il sera

rendu public, du moment que M. Sieplien le met en cause;
et quoique j'aurais ratifié tout arrangement qu'il aurait fait

pour moi, je dois vous dire que nous nous sommes trouvés

facilement d'accord sur l'impossibilité de donner suite à une
offre faite avant les résolutions de l'emprunt.

Permettez moi de vous remercier de l'honneur que vous
me faites de m'exposer la politique du gouvernement sur les

questions de chemins de fer. Je n'aurais jamais eu la pré-

somption de m'immiscer à ce." graves questions. Je n'ai men-
tionné en passant un projet de détourner le commerce du
Pacifique de Montréal et de Québec, non pas parceque j'ai

des conseils à vous donner, mais pour vous faire remarquer
qu'il devenait difficile de comprendre comment M. Pope,
l'homme des chemins de fer du Sud, pouvait prendre part

pour la rive Nord dans cette affaire contre ses propre intérêts.

Quand à la politique de votre gouvernement, je n'ai pas son-

gé à la critiquer ni môme à trouver étrange qu'au lieu de
chercher à faire acquérir le chemin du Nord par le Pacifi-

que, vous donniez S6,000 ou $12,000 du mille, je ne sais trop,

à un chemin de fer en perspective.

Je serais le dernier liomme à vous reprociier ce projet, si

je n'y appercevais la tentative de l'abriter derrière une impos-
sibilité imaginaire qu'on cherche à faire remonter jusqu'à
moi, et au moyen de laquelle on détourne le sentiment popu-
laire de son véritable objet. Je n'ai aucune raison de me
constituer, sans mission, le défenseur des intérêts de Québec
qui, d'ailleurs, ne peuvent pas être en danger, si la loi du
commerce est telle que vous la dites, et qu'il ne soit pas né-

cessaire de faire des efforts particuliers pour faire jouir Qué-
bec de tout le trafic que son port mérite d'obtenir.

Loin d'avoir rendu l'acquisition du chemin du Nord par le

Pacific impossible, je l'ai, au contraire, rendue des plus faciles.

Mes relations avec MM. Hickson et Wainwright m'ont mis à
môme de connaître leurs vues et leurs dispositions, et je vous
ai fait savoir, comme je l'ai fait savoir à d'autres de vos collè-

gves, que le Grand Tronc, pour se rendre au désir du Gou-
vernement, et ôtre agréable à la députation de Québec, con-
sentirait à vendre le chemin du Nord au prix coûtant. Le
Grand Tronc a aussi offert, dans le cas où l'achat ne serait

pas jugé expédient, d'accorder jusqu'à Québec des droits de
parcours [ninnlng pmcfrn) pour les engins et les trains du Paci-
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tique, avec Tusagede son tormimisàQiHJbecàroaii prot'oiule;

nt pour que le Pacillquo oui, pu cela, rassurauco dfî ne pas
être troublé, de soumsttre touldiflùrend à la d»'M'igion du gou
vernement ; en sorte que, sans être dans l'obligation de
débourser un sou, le Pacifique aurait pu se servir du chemin
du Nord comme s'il eut été sa propriété.

J'ajouterai pour vous suivre sur le terrain couvert par votre

lettre que si l'on juge à propos de laisser la proie pour l'ombro
vous n'aurez pas encore trouvé la solution du problème quo
cherche Québec, du moment que vous n'avez pas pris les

moyens de contrôler la bon vouloir de la Compagnie du Paci-

fique qui se fait voter, sous une forme à nue déguisée,
trois millions pour s'en aller dans le sud. .le vous ferez

remarquer que si vous comptez seulement sur le fait que
Québec doit avoir le commerce du Pacifique parce qu'il

eut pluK près par des centainea de milleit de ('océan Pacifique

qvhiucnn port Atlantique, et que nés alnyrth sont lihreK de

violentes tempêtes sur îin parcours de plusieurs r*mtaines de milles,

je puis vous affirmer que Montréal, possédant ces avantages
avec des centaines de millex en mieux, n'a jamais pu, malgré
sa position géographique, disputer le commerce de l'Ouest à

New York. Il faut autre chose que les eflbrts de la nature

pour créer des courants de commerce. Et d'après votre théo-

rie, maintenant que Montréal a obtenu le creusement du Lac
St. Pierre, elle devrait avoir tout le commerce du Pacifique

en été. Je vous demanderai pourquoi, si votre théorie est

complète et si la position géographique est le principal élé

ment de succès, le trafic ferait IGO milles de plus en chemin
de fer pour se rendre jusqu'à Québec quand il a tous les navi-

res voulus à Montréal ? Si vous me dites que la distance de

IGO milles est de peu de chose, je vous repondrai (jne, dans
ce cas, si le commerce peut consentir à parcourir IGO milles

de plus pour aller à Qjiébec, il peut également se rendre à

Portland, par exemple, où il n'y a presque pas de frais de pi-

lotage. Je ne vous expose ces choses que pour vous affirmer

que la grande raison du succès dans une entreprise commer-
ciale ce sont les efforts des hommes et non les dons de la

nature. Et le jour où le Pacifique aura mis cinq ou six mil-

lions dans ses chemins du Sud, il pourra bien, une fois ins-

tallé pour l'hiver, y maintenir aussi son trafic d'été.

Je crois que M. Stephen n'a pas l'intention de faire un che-

min de première classe, s'il n'est pas disposé à payer §5,225,-

000, disons 85,100,000, pour aller de Montréal à Québec. L'en-

trée du chemin du Nord dans Québec coûte à elle seule au delà

d'un million de piastres. Les ponts, y compris 3,500 pieds en

bois et 4,1 7G pieds en fer, pesant 4,458,198 Ihs., ont coûté au-
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111delà de $1,000,000. Noils avons, rwmformément k
ventaire, payé $600,000 pour le matériel roulant, qui

est en aussi bon ordre qu'au mois de juillet I88i. 11

reste donc, déduction faite de ces $2,600,000, qui représen-

tent nne valeur intrinsê(iue indépendante des travaux
ordinaires du chemin de fer, la somme de $2,500,000 pour la

construction de 20Î) milles de voie ferrée, (jui composent h?

chemin du Nord. Gela fait S12,000 du mille. Si l'on songe
qu'un chemin coLStruit dans les prairies du Nord-Ouest coûte
$20,000 du mille, sans ponts et ians matériel roulant, je me
demande comment l'on arrivera à bâtir un second chemin
entre Montréal et Québec à de meilleures conditions que
cela.

M. Stephen n'a pu savoir ce qui s'est passé en 1882, lors

de la vente du chemin de fer, parce (ju' il était absent du
pays ; mais il est sous une fausse impression quand il dit que
le Pacifique aurait acheté tout le chemin si on le lui eut offert

pour $7,600,000. Cette offre à été faite au Pacifique. A la

demande de l'hon. M. Chapleau, je crois savoir que Sir John
A Macdonald est intervenu pour tâcher de déterminer ces

messieurs à acheter tout le Q. M. O. & 0.. et je sais aussi

qu'à une récente réunion des conservateurs à Ottawa le chef

du gouvernement fédéral a déclaré ouvertement " qu'en re-

fusant ces oiïVes, le Pacifique avait commis une énorme
faute." Je suis, de plus, informé que M. Augus et M. Stephen
ont avoué à M. Chapleau que leur compagnie aurait bien,

dans le temps, acheté la section Est, mais qu'un de leur asso-

ciés s'y opposait tout à fait.

Je regrette de ne pouvoir non plus accepter l'aflirmation

de M. Stephen, lo. Que le chemin du Nord a brisé les con-
ditions du contrat pour rechange du trafic. 2o. que le Grand
Tronc a voulu faire passer ses locomotives sur l'embranche-
ment de Saint Martin. Je vous inclus un mémoire de M. A. Da-
vis qui dispose de lapremière accusation. Le chemin du Nord
respectera rigoureusement toutes les obligations du statut,

et c'est en ma qualité de président du chemin de fer du Nord
que je vous fais cette déclaration. Quand au second point,

ce sont les locomotives du chemin de fer du Nord que nous vou-

lons conduire de Saint Martin à la Jonction de Saint Laurent,
comme la loi nous y autorise. Il n"a jamais été question
dans tous cela des locomotives du Grand Tronc, et je ne com-
prends vraiment pas que M. Stephen se laisse induire en er-

reur à ce point et vous transmette ensuite cette erreur sans

véiification.

Je suppose que vous avez remarqué comme moi, dans la

lettre de M. Stephen, son manque d'exactitude quand il dit
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rjue le gouvcriiemeiU aurait |)U négocif^l' au pair $8,000,00(1

de débentiiros sur le Q. M. U. Ne 0., avec reiidossement du
gouveinemenl. Je crois mémo, eu elTet, que le gouverne-
ment aurait pu négocier les $H,000,000 môme sans le cou-
cours du. Pacifique. Mais ce n'est pas l'aulorité de la com-
pagnie du Pacifique sur le marché monétaire ({ui aurait valu
pour ces négociations, puisque les actions de cette compa-
gnie, garanties par le gouvernement fédéi-al, ne peuvent
trouver plus de 50. Si le gouvernement n'avait pu réaliser

qu'au moyen de son endossement, il aurait pu également
prendre TofFre de Sir Hngh AUan, qiri offrait le môme mon-
tant dans les mômes conditions, sans exiger une dépense ad-

ditionirelle de $750,000. Seulement, avec cette gai'aniie, le

chemin de fer n'aurait pas été considère comme vendu, et la

Province de Qnébec, au lieu d'obtenir un dégrôvement de
$7,600,000, se serait trouvé avoir augmenté sa responsabilité

d'un montant additionnel de $8,750,000. Puis, où le gouver-
nement de Québec aurait-il pu ensuite placer ces $8,000,000

pour en retirer 5 pour cent ? Il a eu à peine $'2,000,000 à

débourser depuis ce temps là, et il serait avec $(^,000,000 sur

les bras.

Je proteste, naturellement, contre la conclusion de la let-

tre de M. Stephen, qui feint de trouver dans mes lettres le

désir de vous engager à faire acheter mes débentures du che-

min de fer du Nord. Puisque j'ai refusé, dès le premier jour

d'accepter vos propositions en ce qui me concernait, ce n'était

pas pour venir vous harceler ensuite à ce sujet. Mais il y
avait une question de véracité et de bonne foi à régler, je la

crois réglée.

M. Stephen aussi " déclines ta enter lato ani/ fnrther confroversi/

in tliis matter," ce qui montre de très grandes disporiitions à

justifier votre assertion que le Pacifique va acheter les dé-

Dentures du chemin de fer du Nord, ou le chemin du Nord
lui-môme. Ktes-vousen élat de me dii-equel jour le Pacifique

a fait une ouverture à quelqu'un, non pas pour l'achat de mes
débentures, ce qui n'est rien dans la question, mais pour
l'achat du chemin de fer du Nord ? ce qui est beaucoup, au
point de vue des promesses faites par M. Van Home, et à

vous répétées pour tenir la députation dans une fausse sé-

curité.

EN RÉSUMÉ monsieur le Ministre, voici la position :—

A un moment de violente discussion dans la presse, vous

avez prêté toute l'autorité d'un chef de parti à l'accusation

lancée contre moi, que je voulais faire chanter la Gompagniu



(lu Pacifiquft on vous cliargeant do lui vendre mc^ di'dwu-

lure8 du chemin du Nord. Comme vous n'étiez pas sur de
l'exactitude de ce que vous aviez annonce au cauciis, vous
m'avez fait demander immédiatement après cr cauciis, comp-
tant sur mon acceptation probable de vos otîres, pour vous
mettre en position de dire ((ue ce (jue vous aviez annoncé
était exact.

J'ai refusé, séance tenante,, toute transaction de ce ^^enrc,

tout en vous suggérant les moyens d'obtenir du Grand Tronc
la possession du chemin du Nord pour en faire le terminus
du Pacifique.

Je vous ai demandé ensuite les raisons sur lesquelles vous
vous étiez appuyé pour jeter ce cri de défiance contre moi et

mes amis à un moment solennel pour la Province de Québec.
Vous m'avez communiqué comme votre réponse une lettre

de M. Geo. Stephen, qui m'apprenait qu'il ne vous avait pas

môme vu à ce propos, mais qu'il avait dit à un autre certaines

choses indéfinies et dont on pourrait toujours arranger la

version plus tard, et que l'on pourrait même nier s'il était

plus convenable. Je vous ai répondu que cette lettre ne jus-

tifiait pas votre assertion au caucus, puisqu'il devenait do
plus en plus certain que le Pacifique n'a jamais songé, malgré
ses déclarations, à acheter le chemii de fer du Nord, n'ayant
jamais fait une démarche dans ce sens.

Vous m'avez transmis une seconde lettre de M. Stephen,
démontrant au-delà de tout doute que votre assertion au cau-

cus était aussi inexacte que je vous le disais.

Comparez-vous môme le texte des deux lettres de M. Ste-

phen, pour voir la contraaiclion qu'elle renferment en vous
condamnant :

iKnE LiiTTRK, ('23 févrior,;

.l'ai inlbrmô M. Pope mardi,

que Ja déclaration de M. Van
Home que nous désirons acheter

le chemin du Nord, est exacte ;

et que, si, pour y arriver, il est

expédient d'aclu'tpr les dr lient lires

de lacompafinif', cetto compa>?nio
est prèle à les acquérir comme
l>artie de la transaction.

2mK I-KIIUK

Quand ù acquérir le chemin
(du Nord) .iapi)ronds qu'il est

hypothéqué pour $1,230,000 en

sus de l'hypothèque du gouver-

nement Cette compagnie nr

peiil acheter le chou in de fer du
i\ord, tant que ces dèbent lires sr-

ra/il. an pniy ou [iri's du pair.

M. Stephen parlant d'acheter 1rs débrnlurrs de la compagnie,

savait alors quel en était le montant ;
il en savait aussi

LE PRIX, l'UlSQU'u. AVOUE AVOIR VU LE MÉMOIRE UE M. DANSEREAU.

Cette première lettre parait conforme à votre assertion
;
la
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seconde vous contredit positivement, car il n'existe pas

d'autres ricbrnfurrs que celles là et celles là il refnrjc de les

acheter mùme à 802 j.

Cette seconde lettre, en afTirmant (juo Itî Pacifique avait
voulu acheter en 1882 la section de Québec à Montréal, a de
plus le tort de se mettre^ en contradiction avec Sir John A.
Macdonald, (lui a de(;larô publiquement que, malgré ses

efl'orts et les demandes réitérées du Premier Ministre de la

Province de Quétiec d'alors, il n'avait pu décider dans temps
le Pacifique à acheter tout le i). M. (). iV (). entre Ottawa ut

Québec.
Voilà pourquoi je vous tiens maintenant responsable d'une

assertion non fondée faite dans un caucus d'amis politiques

sous votre parole d'honneur comme chef, et voilà pourquoi je

prétends que vins aviez encore besoin de recevoir ces der-

niers éclaircissements .ivant d'avoir le droit de déclarer une
correspondance close.

Veuillez croire qu'en m'iniposant ainsi à votre attention,

j'obéis à une impérieuse nécessité (jne je regrette beaucoup
;

mais toute la députation m'est témoin que je n'ai pris aucune
initiative dans cet incident; qu'il n'y avait aucun besoin de
me mettre en cause, et que je n'ai pas mérité l'imputation

injurieuse que vos paroles ont fait naître sur mon compte-

Je demeure,

Monsieur le Ministre,

Votre très-humble serviteur,

L. A. SÉNÉGAL.

N. H. J'apprejîds que vous donnez a entendre à quelques

députés que les $0.000 du mille retirées de la somme qui

devait être payée à la Province de Québec, sont mis de côté

pour l'achat de mes débentures. Je profite de cette occasion

pour vous dire que s'il n'y a que cela, vous pouvez donner

sans (;rainte ces SOOOO par'mille à la Province. Le Pacifique

peut avoir l'usage complet du chemin du Nord sans débour-

ser un sou ; el s'il avait queliiue chose à débourser il serait

sûr de retirer l'intérêt de son argent, à même les revenus

du chemin. J'ai lieu de croire, par exemple, que les

SO.OOO seront détournées du colTre provincial au bénéfice

d'autres personnes que moi.
^

L. A. S.

MonlréaL -l avril 188'».
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PIEGES JUSTIFICATIVES.

Bureau du Surintendant, Chemin de Fer du Nord,

Québec, 26 mars 1884.

L. A. Sénégal, Ecr.,

Place d'Armes,

Montréal.

Cher Monsieur,

En réponse à votre communication du 25 courant, disant

que M. Steplien du chemin de fer Canadien du Pacifique,

accuse cette route d'avoir augmenté les taux do leur fret

entre la jonction df St. Martin et Québec, afin de favoriser le

chemin de fer Canada Atlantique de préférence au chemin
de fer Canadien du Pacifique, j'ai Thonueur de vous infor-

mer que ce n'est pas le cas. Les taux ont été arrangés à

l'amiable entre le chemin de fer Canadien du Pacifique et

nous en tous temps lorsqu'il éiait question d'établir des tarifs

spéciaux, soit à des points entre la jonction de St. Martin
et Ottawa et à l'Ouest d'Ottawa, sôit jusqu'à New-York
directement.
Je ne vois aucune raison pour que l'on ait fait une pareille

déclaration.

Tout à vous,

(Signé,) A. Davis,

Surintendant.

MÉMOIRE SUR UNE OFFRE POUR ÉCHANGE
DE DÉBENTURES.

J'ai à deux reprises tenté de faire acheter les débentures
de M L. A. Seuécal par la Compagnie du Pacifique. Voici

ma raison. Le Grand Tronc et le Pacifique étaient en con-
flit

;
je savais que la transaction frute par M. Senécal avec le

Grand Tronc faisait de lui l'allié de la compagnie, tandis que
le gouvernement dont M. Chapleau faisait partie devait inévi-

tablement soutenir le Pacifique, il surgirait de celte opposi-
tion de sentiments, ou des désagréments entre deux amis com-
muns, ou des insinuations perfides contre l'un ou l'autre de
la part des adversaires politiques ou personels. Ce sont les

craintes que j'exprimai exactenuMit en ces termes à Sir Charles
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Tupper à Londres le 2 ou le ;} de novembre 1883. Ce qui est

arrivé depuis, prouve qu'il y avait bien lieu de prévoir de
telles attaques. .T'ust.i de toute mon influence auprès de
M. Senécal pour obtenir son consentement. La conclusion
de ces pourparlers fut l'adoption d'un moyen terme par lequel
il serait essayé un rapprochement entre le Grand Tronc et le

Pacifique, car M. Senécal tout en consentant à vendre ses

débentures au Pacifique môme à des conditions défavorables,
ne croyait pas pouvoir toiit simplement abandonner un ami
comme le Grand Tronc. Il partit pour le Canada vers la fin de
novembre dans l'intention d'accomplir ce programme, qui,

pour une raison ou pour une autre, ne fut pas accepté de ce

côté-ci de l'Atlantique. M. Senécal retourna en Europe et

tomba sérieusement malade à Londres on arrivant, au point

que, coupant court à toutes ses atfaires en France, il ne put
même aller à Pans et revint en Amérique avec moi à la lin

de Janvier, Cinq ou six jours après notre arrivée, il eut une
rechute plus alarmante et ses amis crurent nécessaire

de le soustraire tout à fait aux affaires pour un temps. C'est

dans ces circonstances que j'allai à Ottawa, dans l'espoir de
faire prendre ses débentures par le Pacifique et de le décider
à partir de nouveau pour l'Europe ou les Etats du Sud.
Je soumis un mémoire à Sir Charles Tupper le 26 ou
le 27 janvier. Sir Charles Tupper voulut bien se char-

ger de le transmettre à la Compagnie du Pacifique, et me
promit une réponse pour le lundi, 4 février. Seulement les réso-

lutions accordant une avance de $30,000,000 furent connues
dans l'intervalle, le 30 jadvier, je crois, et je ne retour-

nai jamais chez Sir Charles Tupper demander de réponse

pour un arrangement qu<' M. Senécal ne pouvait plus

accepter: nous étions tous contre le projet. Tout ce que
je regrettre c'est que, dans l'ignorance de la mesure eu pers-

pective, j'aie inutilement troublé le ministre des chemuis de

fer et lui ait fait une proposition qui s'est trouvé quelques
jours après tout à fait inaceptable i»ar celui au nom de qui je

la faisais.

Montréal, 20 Mars, 1884.

;t

ARTHUR DANSEREALJ.




